
 
 

De : lorblanchet margit xxxxxxxxxxxxxxxxxx 
Envoyé : mercredi 4 juin 2025 12:12 
À : enquete plu1 <enquete.plu1@marguerittes.fr> 
Objet : PJ à joindre à notre avis  
  
ci-jointe la PJ concernant l'avis de la CADA. 
Bien cordialement 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Le Président 

 Avis n° 20251356 du 21 mars 2025

  

Madame Margit LORBLANCHET a saisi la Commission d'accès aux documents administratifs, par 
courrier enregistré à son secrétariat le 3 février 2025, à la suite du refus opposé par le maire de 
Marguerittes à sa demande de communication, dans le cadre de l'enquête publique pour la 
réalisation du parc photovoltaïque, de l'intégralité des études produites par la société VSB 
comprenant notamment : 
1) les études environnementales faune et flore ; 
2) l'étude paysagère ; 
3) l'étude hydraulique ; 
4) toute autre étude n'étant pas mise à disposition sur le site de la mairie. 

A titre liminaire, la commission rappelle qu'elle n'est pas compétente pour se prononcer sur les 
droits d'information que les conseillers municipaux tirent, en cette qualité, de textes particuliers et 
en particulier des dispositions de l'article L2121-13 du code général des collectivités territoriales. 
Toutefois, cette circonstance ne fait pas obstacle à ce que les élus puissent se prévaloir du droit 
d'accès prévu par le livre III du code des relations entre le public et l'administration, qui est ouvert à 
toute personne, indépendamment des fonctions qu'elle exerce ou des mandats qu'elle détient. 
En l'absence de réponse du maire de Marguerittes à la demande qui lui a été adressée, la 
commission rappelle que l'article L124-2 du code de l'environnement qualifie d'informations 
relatives à l'environnement, toutes les informations disponibles, quel qu'en soit le support, qui 
concernent notamment : « 1° L'état des éléments de l'environnement, notamment l'air, 
l'atmosphère, l'eau, le sol, les terres, les paysages, les sites naturels, les zones côtières ou marines et 
la diversité biologique, ainsi que les interactions entre ces éléments ; / 2° Les décisions, les activités 
et les facteurs, notamment les substances, l'énergie, le bruit, les rayonnements, les déchets, les 
émissions, les déversements et autres rejets, susceptibles d'avoir des incidences sur l'état des 
éléments visés au 1°, ainsi que les décisions et les activités destinées à protéger ces éléments ; / 3° 
L'état de la santé humaine, la sécurité et les conditions de vie des personnes, les constructions et le 
patrimoine culturel, dans la mesure où ils sont ou peuvent être altérés par des éléments de 
l'environnement, des décisions, des activités ou des facteurs mentionnés ci-dessus (…) » 
Selon les articles L124-1 et L124-3 de ce code, le droit de toute personne d'accéder à des 
informations relatives à l’environnement, lorsqu'elles sont détenues, reçues ou établies par les 
autorités publiques ou pour leur compte, s'exerce dans les conditions définies par le titre Ier du livre 
III du code des relations entre le public et l’administration, sous réserve des dispositions du chapitre 
IV du titre II du livre I du code de l'environnement. La commission souligne que le régime particulier 
prévu par le chapitre IV du titre II du livre Ier du code de l’environnement porte, à la différence du 
régime général d'accès aux documents administratifs, sur les informations et non uniquement sur les 
documents relatifs à l’environnement. Elle en déduit que dès lors que l’administration détient de 



telles informations, figurant ou non sur un document existant, elles sont communicables à toute 
personne qui en fait la demande en application de l’article L124-3 de ce code, ce dernier n’imposant 
aucune exigence de formalisation préalable de l'information demandée, et qu’il appartient alors à 
l’administration, saisie d’une demande en ce sens, d’élaborer un document comportant les 
informations sollicitées. 
Les articles L124-4 et L124-5 du code de l’environnement précisent les cas dans lesquels l'autorité 
administrative peut rejeter une demande d'informations relatives à l'environnement, au nombre 
desquels ne figure pas le caractère préparatoire du document ou des informations, à condition que 
le document sollicité soit 
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lui-même achevé (avis n° 20054612 du 24 novembre 2005 et n° 20060930 du 16 mars 2006). Ces 
informations sont, en application des dispositions de l'article L124-4 du code de l'environnement, 
communicables à toute personne qui en fait la demande, sous réserve, le cas échéant, de 
l'occultation préalable des éventuelles mentions relatives aux intérêts mentionnés aux articles L311-
5 et L311-6 du code des relations entre le public et l'administration, à l'exception de ceux visés au e) 
et au h) du 2° de l'article L311-5. La commission relève qu'au nombre de ces secrets protégés 
figurent notamment le secret de la vie privée et le secret des affaires.  
La commission indique, en outre, qu'en vertu des dispositions du II de l'article L124-5 du code, 
l'autorité publique ne peut rejeter une demande portant sur une information relative à des « 
émissions de substances dans l'environnement », telles que les émissions sonores, atmosphériques 
ou aquatiques, que dans le cas où sa communication porterait atteinte à la conduite de la politique 
extérieure de la France, à la sécurité publique ou à la défense nationale, ou encore au déroulement 
des procédures juridictionnelles, à la recherche d'infractions pouvant donner lieu à des sanctions 
pénales ou enfin à des droits de propriété intellectuelle. Ces dispositions font, en revanche, obstacle 
à ce que l'autorité administrative en refuse la communication au motif qu'elles comporteraient des 
mentions couvertes par le secret des affaires ou le secret de la vie privée. 
La commission souligne, enfin, qu’en matière d'informations environnementales, même en présence 
d’un motif légal de refus, il appartient à l’autorité publique d’apprécier au cas par cas si la 
préservation des intérêts ou secrets protégés serait de nature à faire obstacle à la communication 
des informations concernées, compte tenu de l’intérêt public que leur divulgation servirait.  
En l'espèce, la commission comprend que les documents sollicités sont relatifs aux études effectuées 
dans le cadre de la réalisation d'un parc photovoltaïque. Elle estime que ces documents portent ainsi 
sur l'état des éléments de l'environnement, tels que l'eau, les paysages et la diversité biologique, 
ainsi que sur des décisions, activités et facteurs susceptibles d'avoir des incidences sur ceux-ci, au 
sens des 1° et 2° de l'article L124-2 du code de l'environnement, et comportent par conséquent 
nécessairement des informations relatives à l'environnement au sens de cet article telles que le lieu 
et la durée d’implantation des parcs photovoltaïques ou les travaux, notamment de défrichement, 
nécessaires aux projets. Ces documents sont également susceptibles de comporter des informations 
relatives à des émissions de substances dans l'environnement, telles que des émissions sonores. 
Elle considère donc que les informations relatives à des émissions de substances susceptibles d'être 
contenues dans ces documents sont communicables à toute personne qui en fait la demande en 
application des articles L311-1 et L124-5 du code de l'environnement, sans que puisse être opposé, 
notamment, le secret de la vie privée ou le secret des affaires, seules les réserves prévues au II de 
l'article L124-5 du code de l'environnement qui viennent d'être rappelées étant applicables.  
Les autres informations de ces documents, qui ne sont pas relatives à des émissions de substances 
dans l'environnement, sont pour leur part communicables à toute personne qui en fait la demande 
en application des dispositions de l'article L311-1 du code des relations entre le public et 
l'administration, ainsi que pour les informations relatives à l'environnement, des articles L124-1 et 
L124-3 du code de l'environnement. Cette communication est subordonnée, après avoir apprécié 
l'intérêt d'une communication, à l'occultation préalables des mentions relevant d'un secret protégé 



en application des dispositions des articles L311-5 et L311-6 du code des relations entre le public et 
l'administration, à condition que l’occultation de ces mentions ne prive pas d’intérêt la 
communication de ces informations. 
La commission émet donc un avis favorable à la communication des documents sollicités, s'ils 
existent et sous réserve de l'occultation préalable des mentions relevant d'un secret protégé, dans 
les conditions qui ont été rappelées, selon la catégorie d'informations environnementales 
concernée. 
Le présent avis est rendu au nom de la commission, par délégation donnée à son président en vertu 
des articles L341-1 et R341-5-1 du code des relations entre le public et l'administration. 
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Bruno 
LASSERRE 

Président de la CADA 

 
 


